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Les protocoles mis en place

Le premier protocole de recherche 
active a été le déploiement de patrouilles 
de chasseurs (débuté dès septembre 2018 
et encore actif dans certains lots de chasse 
en novembre 2020).
Le deuxième consistait en des ratissages 

en forêt des communes à risque (débutés 

cantonnée au massif forestier situé près 
de la commune d’Étalle,  où elle a été ini-
tialement découverte. Les autorités fran-
çaises ont immédiatement décidé 
 d’interdire les actions de chasse à la fron-
tière (134 communes initialement), afin 
de réduire les mouvements de sangliers 
et de pouvoir mieux circonscrire la distri-
bution spatiale de la maladie.
Dans ce contexte, la présence des 

observateurs habituels du réseau – pour 
beaucoup des chasseurs – était réduite en 
forêt, limitant les chances de détecter des 
évènements de mortalité de façon oppor-
tuniste. Il a donc été proposé de déve-
lopper des protocoles complémentaires 
pour organiser une recherche active de 
cadavres de sangliers, afin de garantir 
qu’une observation professionnelle soit 
organisée sur le terrain et dans de bonnes 
conditions de biosécurité.

Depuis 1986, le réseau SAGIR, dédié 
à la surveillance des maladies de la 
faune sauvage, est en place en 

France. Son rôle principal est de détecter 
précocement les émergences de mortalité 
de la faune sauvage et d’en décrire les 
causes (Decors et al., 2015). Alors que la 
peste porcine africaine (PPA) se propage 
en Europe de l’Est depuis 2014, le niveau 
de vigilance du réseau a progressivement 
été relevé, sans qu’un territoire soit 
présumé plus à risque d’introduction de 
la maladie qu’un autre. La détection de la 
PPA dans la population de sangliers sau-
vages en Belgique en septembre 2018 
(Linden et al., 2019) a directement impacté 
les activités du réseau SAGIR. Les premiers 
cas belges se situaient à moins de 10 kilo-
mètres de la frontière avec la France, et 
durant les premières semaines personne 
ne savait depuis combien de temps la 
maladie avait circulé et si elle était 
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Suite à la suspension de la chasse en France dans la zone 
frontalière avec le foyer de peste porcine africaine déclaré  
en Belgique, la fréquentation de la forêt par les observateurs 
habituels du réseau national de surveillance des maladies  
de la faune sauvage (réseau Sagir), en grande partie  
des chasseurs, s’en est trouvée considérablement réduite. 
Face à cette situation inédite, et afin de pouvoir continuer  
à exercer la nécessaire surveillance de la maladie,  
de nouveaux protocoles ont été déployés.

   Des ratissages en ligne dans les 
massifs forestiers des communes à 
risque ont débuté en janvier 2019, 
après la détection de la PPA sur 
deux sangliers chassés côté belge.

Surveillance renforcée  
de la PPA en France :  
protocoles inédits de recherche  
active de cadavres de sangliers  
dans la zone blanche
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rapidement nécessaire de collecter et de 
documenter précisément les efforts de 
surveillance, notamment pour les moda-
lités de recherche active, puisque l’effort 
de surveillance opportuniste était impos-
sible à quantifier.
Dans un contexte de forte pression poli-

tique et de risque élevé de voir le virus 
arriver dans la zone III, les coordinateurs 
du réseau SAGIR (OFB et FNC) ont ainsi 
développé des protocoles de recherche 
active de cadavres et les procédures ad 
hoc pour leur mise en œuvre sur le terrain 
(collecte d’échantillons sur cadavre dans 
des conditions de biosécurité satisfai-
santes, mesures de nettoyage et de désin-
fection appliquées aux agents de terrain 
et aux équipes cynophiles…). En outre, des 
formations à la biosécurité ont été 
déployées auprès des acteurs de terrain 
(chasseurs, agents OFB et agents ONF 
notamment).
Ces protocoles ont contribué à prouver 

que la maladie n’était pas présente sur le 
territoire, et donc à maintenir le statut 
indemne de la France vis-à-vis de la PPA.

Une recherche active  
de cadavres de sangliers  
pour compléter les détections 
opportunistes dans la zone 
blanche

En plus du renforcement de la surveil-
lance opportuniste, qui a visé à augmenter 
la pression d’observation et de collecte par 
différents moyens (communication 
auprès des forestiers et des pêcheurs, mise 
en place d’un numéro vert, réunions 
publiques…), trois protocoles de 
recherche active complémentaires les uns 
des autres ont été élaborés (tableau 1). En 
tirant parti de l’expérience des pays 

part, de prouver le statut indemne de la 
zone ; 2) d’être en mesure de dater un foyer 
en cas de découverte d’un cadavre positif.

Comment prouver le statut 
indemne ?

Prouver le statut indemne d’une zone 
pour une maladie touchant la faune 
sauvage pose des questions méthodolo-
giques. Bien que les tableaux de chasse 
donnent une idée relative de la taille de la 
population de sangliers, il est impossible 
de prédire combien de cadavres seront 
présents sur un territoire durant une 
période donnée et, par suite, combien la 
surveillance devra en détecter. Dans un 
contexte de crise sanitaire, « absence de 
cadavre » signifie souvent « absence de 
surveillance » pour les autorités ou le 
monde de l’élevage. Aussi, il est devenu 

en février 2019, les derniers ratissages ont 
été organisés en juillet 2019).
Enfin, des prospections canines ont été 

testées et organisées à partir de 
février 2019 jusqu’en août 2020.
Même si la France n’était pas contrainte, 

au niveau européen, de définir un zonage 
réglementaire dans ses territoires fronta-
liers avec la Belgique, il a été décidé, 
suivant une approche fondée sur le risque 
(Stärk et al., 2006), d’organiser la surveil-
lance selon trois niveaux sur le territoire 
métropolitain :
• niveau II A : zone à risque d’introduction 
à longue ou moyenne distance (l’en-
semble des départements métropoli-
tains, en dehors de la zone frontalière 
belge) ;

• niveau II B : zone à risque de diffusion 
de proche en proche (correspondant à 
la zone d’observation [ZO] à la frontière 
belge, plus la Corse du fait du risque 
d’introduction depuis la Sardaigne) ;

• niveau III : zone avec infection de la 
faune sauvage ou zone voisine d’une 
zone avec infection de la faune sauvage 
(correspondant à la zone d’observation 
renforcée [ZOR] à la frontière belge, 
devenue zone blanche [ZB] en 
janvier 2019).
Aucun département métropolitain n’a 

été maintenu en niveau I, pour lequel le 
risque d’introduction est jugé faible.
Les efforts de surveillance ont été orga-

nisés différemment selon les trois niveaux 
de risque définis sur le territoire 
(tableau 1).
À partir de septembre 2018, la priorité 

du réseau Sagir a été : 1) de détecter et de 
tester autant de cadavres que possible 
dans la zone de niveau III afin, d’une part, 
d’assurer une détection précoce en cas 
d’introduction de la maladie et, d’autre 

Tableau 1  Description des actions de renfort de la surveillance évènementielle  
en fonction du niveau de risque.

Modalités de surveillance
Niveau I Niveau IIA  

(reste de la 
France)

Niveau II B  
(ZO)

Niveau III  
(ZB/ZOR)

Fonctionnement habituel du réseau SAGIR 
= surveillance opportuniste basée  
sur l’anormalité (cadavres testés seulement 
en cas de suspicion)

X

Renfort analyses = tests PP (PPA + PPC) sur 
tous les cadavres SAGIR de sangliers collectés

X X X

Renfort de l’observation et de la collecte 
(réseau des pêcheurs et ONF + possibilité  
de prélèvements terrain sans transport  
de cadavres)

X X

Renfort de la collecte par suppression  
de tous les filtres de collecte  
(incluant les bords de routes)

(X) X

Recherche active de cadavres : patrouilles  
de chasseurs/ratissage/chiens de détection

X

Surveillance sur animaux chassés X
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   Pour éviter toute contamination, des mesures de nettoyage et de désinfection ont été appliquées  
aux agents de terrain et aux équipes cynophiles.
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ratissage : lisières, cours d’eau, pâtures… 
(figure 1). Deux équipes professionnelles 
ont été contractualisées par l’ex-ONCFS. 
Elles ont démarré l’entraînement de leurs 
chiens à reconnaître l’odeur de cadavres 
de sangliers depuis chez elles, et les pros-
pections de terrain ont débuté trois à 
quatre semaines plus tard.

91 cadavres de sangliers 
détectés dans les zones 
réglementées entre 
septembre 2018 et août 2020

Rappelons tout d’abord qu’à ce jour, 
tous les résultats d’analyses PPA réalisées 
sur les cadavres de sangliers ont donné 
des résultats négatifs.

Répartition des découvertes  
de cadavres selon la modalité  
de surveillance et la période

En ZB et ex-ZOR (figure 2), sur la 
période, 54 cadavres ont été détectés dont 
53 ont pu être collectés et testés (un 
cadavre de bord de route signalé n’a pas 
été retrouvé par les agents de terrain).
8 des 54 cadavres détectés (15 %) l’ont 

été dans le cadre des activités de recherche 
active ; le reste, soit 46 cadavres (85 %), 
l’a été par la surveillance opportuniste 
(SAGIR).
En excluant les animaux de bords de 

routes1 (50 % des cas), on passe à 30 % 
de cadavres détectés par la recherche 
active sur l’ensemble de la période (8/27) 
– (35 % la première année avec 7/20).

1. Les cadavres de bords de routes sont probablement 
des animaux morts lors de collisions routières.

appliquant une méthode également uti-
lisée en Belgique, à savoir des traques 
silencieuses par des équipes d’environ dix 
personnes. Les agents de l’ONF, du fait de 
leur bonne connaissance des milieux, ont 
supervisé les équipes constituées de 
volontaires de l’armée et d’agents de l’ex-
ONCFS. À quelques reprises, des agents 
des administrations des départements 
concernés et de la région sont venus com-
pléter les rangs.
Les massifs à ratisser ont été sélec-

tionnés le long de corridors verts, dans une 
zone de 5 à 7 kilomètres depuis le/les cas 
belges les plus proches. Ce dispositif s’est 
arrêté en juillet 2019, du fait de l’absence 
de cas (voir la figure 1 pour les zones 
couvertes).

Des prospections canines  
dans les zones à risque non couvertes 
par le ratissage

Nous avons fait l’hypothèse que la 
détection de cadavres pouvait encore être 
optimisée à proximité du front de la 
maladie par l’utilisation de chiens de 
détection. En effet, placés dans de bonnes 
conditions, ces derniers pouvaient être 
plus efficaces et plus rapides que des 
humains pour découvrir des cadavres de 
sangliers, en contournant notamment 
certaines difficultés rencontrées par les 
équipes terrain : localiser ce qui est visuel-
lement inaccessible à l’homme ; limiter les 
zones de ratissage (et donc les durées de 
prospection et les moyens humains 
déployés) en captant des odeurs à 
distance.
Ainsi, la recherche assistée par des 

chiens de détection a été testée et 
déployée dans les zones les plus à risque 
en ciblant des milieux non couverts par le 

infectés par la PPA, des hypothèses ont 
été émises pour cibler certaines zones où 
il y avait une plus forte probabilité de 
détecter un cadavre. Par exemple, on sait 
que les sangliers infectés vont à la 
recherche d’eau à cause de leur hyper-
thermie, qu’ils sont plus facilement 
bloqués par des barrières physiques sans 
capacité de s’échapper et qu’ils peuvent 
ainsi être retrouvés morts le long de clô-
tures, probablement du fait de leur affai-
blissement. Les résultats de la surveillance 
dans les pays endémiques ont aussi révélé 
que les animaux chassés ont une proba-
bilité plus faible d’être testés positifs, et 
que la surveillance doit avant tout cibler 
les cadavres (Chenais et al., 2018 ; Guberti 
et al., 2019).

Des patrouilles de chasseurs  
au plus près des zones de refuge  
des populations

Les patrouilles de chasseurs ont démarré 
très rapidement en septembre 2018 et ne 
devaient durer que quelques semaines, le 
temps de déterminer si la maladie était 
présente en France ou non. Cette activité 
ciblait les communes frontalières avec la 
zone infectée belge (n = 34 au départ, puis 
27 à partir de mi-octobre 2018, puis 
24 correspondant à 46 lots de chasse). 
L’objectif était d’avoir au moins une 
patrouille de chasseurs par semaine dans 
chacun des lots de chasse de ces com-
munes. Grâce à leur expérience du terrain, 
les chasseurs devaient organiser une pros-
pection ciblant les secteurs connus de 
présence des sangliers, les points d’eau et 
les souilles, les zones d’agrainage, les clô-
tures, ainsi que les fonds de vallée 
recherchés par l’espèce pour leur fraî-
cheur. Rapidement, il a été décidé de com-
penser financièrement les chasseurs 
volontaires sur la base de 30 euros par 
prospection.

Du ratissage systématique  
dans les zones les plus à risque

Le ratissage en ligne des massifs fores-
tiers a débuté juste après la détection de 
la PPA sur deux sangliers chassés en ZOR 
belge, c’est-à-dire en dehors de la zone 
infectée clôturée (Sommethonne, 
commune de Meix-devant-Virton, 
janvier 2019). Ce saut en dehors de la zone 
infectée belge a contribué à exacerber la 
perception du risque d’introduction côté 
français. Il est ainsi devenu encore plus 
indispensable de s’assurer qu’aucune mor-
talité anormale ne touchait la population 
de sangliers sauvages en France. 
Contrairement aux patrouilles de chas-
seurs, le ratissage visait à couvrir de façon 
systématique un massif forestier en 
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   L’utilisation de chiens de détection a complété les ratissages dans les zones les plus à risque  
en ciblant les milieux difficiles d’accès.
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47 des 54 cadavres détectés (87 %) 
l’ont été la première année (de sep-
tembre 2018 à août 2019). Cette pro-
portion se retrouve de façon identique 
pour la surveillance opportuniste et pour 
la recherche active.
En zone d’observation (pas de recherche 

active organisée), 37 cadavres de sangliers 
ont été détectés, dont 35 ont pu être col-
lectés et analysés. Sur ces 37 cadavres, 
27 (73 %) ont été détectés la première 
année – 18 sur 37 (49 %) étaient des 
cadavres de bords de routes.

Origine des signalements

a. Typologie des observateurs
Pour la surveillance opportuniste, 36 % 

(30/83) des signalements ont été réalisés 
par des chasseurs, catégorie la plus repré-
sentée, suivis par des particuliers incluant 
des agriculteurs (16 % des signalements) 
et par des agents de l’ONF (14 %) 
– (figure 3).
La part des chasseurs dans les signale-

ments est quasi identique entre ZB et ZO, 
alors que pour d’autres catégories d’ac-
teurs, elle peut varier sensiblement 
(agents de l’OFB et de l’ONF, et particu-
liers notamment). La différence de contri-
bution des agents de l’ONF s’explique par 
les restrictions d’accès aux forêts en ZB. 

Figure 1  Carte illustrant les terrains couverts par le ratissage et les prospections canines entre les semaines 7 et 32 en 2019.

Figure 3  Répartition des catégories d’acteurs selon le nombre de signalements de cadavres  
de sangliers en zones réglementées (ZB, ex-ZOR et ZO).
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Figure 2  Répartition des cadavres signalés ou détectés en ZB (et ex-ZOR) selon la modalité  
de surveillance : avec (A) ou sans (B) les cadavres de bords de routes.
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Quelle couverture du terrain 
selon les modalités  
de recherche ?

La collecte des informations relatives à 
la couverture spatiale ne s’est pas faite de 
la même façon pour tous les dispositifs de 
recherche active :
• un circuit était reporté sur des fiches 
papier pour les patrouilles et l’hypo-
thèse a été faite, en l’absence d’indi-
cation contraire, que le chasseur 
patrouilleur effectuait les mêmes cir-
cuits d’une semaine à l’autre (comme 
prévu par le protocole initial). Le kilo-
métrage lié à ce parcours a été calculé 
sous QGis par la Fédération régionale 
des chasseurs du Grand Est ;

• les conducteurs de chiens étaient quasi 
systématiquement équipés de GPS per-
mettant de calculer les kilomètres par-
courus. Les chiens ont eux-mêmes 
progressivement été équipés de tra-
ceurs GPS, protégés par un étui adapté ;

• pour les ratissages, qui visaient à couvrir 
une zone de façon systématique en 
limitant l’espacement entre les équi-
piers, le report des informations a été 
réalisé par les équipes de terrain en 
indiquant les surfaces parcourues sur 
une carte.

Une recherche active coûteuse 
en ressources humaines

L’organisation du travail sur le terrain 
diffère grandement selon le type de 
dispositif :
• des petites équipes pour les patrouilles 
de chasseurs ou la prospection canine, 
vs des équipes conséquentes pour le 
ratissage ;

• un nombre important de sessions de 
terrain plutôt courtes pour les 
patrouilles de chasseurs et la pros-
pection canine, vs un nombre limité de 
sessions pour les ratissages mais plus 
longues et mobilisant davantage 
d’agents.
La figure 5 illustre ces différences, en 

présentant des indicateurs cumulés des 
ressources humaines nécessaires au 
déploiement de ces activités sur toute leur 
durée de mise en œuvre.
Il faut toutefois noter que les périodes 

de déploiement ne sont pas les mêmes 
pour les trois dispositifs, et que le temps 
d’animation n’est pas inclus dans l’éva-
luation de l’effort. Il ne s’agit donc pas là 
de faire des comparaisons, mais uni-
quement d’évaluer l’effort consenti par les 
équipes de terrain pour la recherche active 
de cadavres en ZB.

Ils n’étaient donc pas présents en forêt en 
ZB comme ils l’étaient en ZO, d’où une 
moindre part de signalements en ZB. 
Concernant l’OFB, qui a fait davantage de 
signalements en ZB qu’en ZO, la diffé-
rence s’explique surtout par la présence 
renforcée des agents en ZB pour les 
actions de destruction. Ainsi, une partie 
des détections a pu être faite lors des opé-
rations de tirs de nuit ou de repérage de 
terrain. La part plus grande des signale-
ments par des particuliers en ZB s’explique 
peut-être par une sensibilisation plus 
importante de la population locale de 
cette zone.

b. Environnement de détection
50 % des cadavres signalés en ZB et ZO 

ont été trouvés en bords de routes (27/54 
et 18/36 respectivement), avec pour cause 
de mortalité très vraisemblable une col-
lision routière (figure 4). La forêt est le 
deuxième environnement le plus repré-
senté. Ceci est en partie dû aux protocoles 
de recherche active de cadavres, qui 
ciblaient pour beaucoup les forêts. De 
façon intéressante, on note une variété 
d’environnements de détection des 
cadavres dans le cadre de la surveillance 
opportuniste.
Il est à noter qu’en ZB, il n’y a aucun 

signalement de cadavre en bord de route 
la deuxième année, alors que cela persiste 
en ZO. Cette absence de signalement est 
très probablement liée à la baisse de popu-
lation de sangliers en ZB du fait des actions 
de dépeuplement menées.
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   Si la moitié des cadavres de sangliers a été 
signalée en bords de routes la première année, 
il n’y a plus eu de signalement de ce type la 
deuxième année en zone blanche, probablement 
en raison du dépeuplement qui y a été réalisé. 

Figure 5  Bilan de l’effort déployé par les acteurs de terrain pour la recherche active  
de cadavres en ZB.

Figure 4  Répartition des cadavres découverts selon l’environnement et l’origine  
(surveillance opportuniste SAGIR en ZB, en ZO ou recherche active).
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toujours aux attentes des contributeurs 
de terrain ;

• ensuite, avoir un agenda changeant ne 
favorise pas la clarté des messages. Par 
exemple, les patrouilles ont été initia-
lement présentées et prévues comme 
un dispositif ne devant durer que 
quelques semaines, mais elles ont fina-
lement été maintenues pendant toute 
la durée de la crise. Des messages 
parfois contradictoires ont ainsi pu être 
passés lors d’inflexions de la stratégie, 
ne favorisant pas une bonne compré-
hension de ce qui était attendu ;

• nous avons également pu constater que 
les décisions relatives aux restrictions 
de chasse, ou que les discussions sur les 
indemnisations accordées par l’État aux 
sociétés de chasse, impactaient néga-
tivement la communication avec les 
chasseurs et parfois même la remontée 
des données ;

• le temps pris pour l’organisation admi-
nistrative de l’indemnisation des chas-
seurs patrouilleurs a entraîné un retard 
de son versement, ce qui a impacté 
négativement la bonne remontée des 
informations. Ces aspects adminis-
tratifs et financiers méritent d’être 
mieux anticipés ;

• il n’a pas été évident pour les chasseurs 
patrouilleurs de comprendre la 
nécessité de communiquer spécifi-
quement les résultats de leurs sorties 
hebdomadaires lors des périodes d’ou-
verture de la chasse, alors que beaucoup 
d’autres chasseurs parcouraient la ZB ;

• finalement, nous avons également 
compris que les informations remontées 
consistant quasi systématiquement en 
« pas de cadavre détecté » pouvaient 
être perçues par les patrouilleurs comme 
un échec, alors que précisément c’est 
bien le constat de l’absence de cadavre 
détecté qui était recherché. Notre com-
munication n’a sans doute pas assez bien 
promu l’objectif du travail demandé.

Efforts de surveillance

En compilant les efforts de surveillance 
de toutes les activités, nous avons pu 
obtenir une meilleure image de l’effort 
humain consenti pour la gestion de la 
crise. Pour être plus complet, une appré-
ciation qualitative de la perception de 

Des facteurs limitants

Adaptation des protocoles

Rapidement, nous avons été confrontés 
à la difficulté d’explorer certains milieux. 
En effet, ratisser en ligne peut s’avérer 
extrêmement difficile lorsque la végé-
tation est dense et en présence de 
ronciers.
De la même manière, les chiens 

peuvent éprouver des difficultés et appré-
hender la recherche dans des zones où les 
orties sont très présentes, ou lorsque les 
conditions météorologiques ne sont pas 
favorables.
Aussi, nous avons ciblé les interventions 

dans le temps et dans l’espace :
• le ratissage n’a été organisé que 
lorsqu’un cas de PPA avait été déclaré 
dans un rayon de 5 à 7 kilomètres de la 
frontière (suivant s’il s’agissait d’un cor-
ridor vert) et n’a été conduit qu’une 
seule fois par zone (sauf si plusieurs 
foyers avaient été détectés à plusieurs 
semaines d’intervalle côté belge) ;

• de plus, cette activité étant très 
consommatrice en ressources 
humaines, il a été décidé, à partir de 
mars 2019, de cibler les zones pré-
sentant le plus de chances de détecter 
un cadavre. Nous avons utilisé le 
modèle développé par les équipes 
belges pour cela (Morelle et al., 2019). 
La surface totale à prospecter a ainsi été 
réduite de 75 % environ ;

• pour les prospections canines, nous 
avons veillé à ne pas organiser tous les 
circuits d’une même journée dans des 
environnements hostiles.

Collecte des données et motivation 
des acteurs de terrain

Une diminution progressive du nombre 
de patrouilles de chasseurs a été constatée 
au fil du temps, traduisant une possible 
baisse de motivation de la part de certains 
pour la réalisation des patrouilles ou pour 
le maintien d’une remontée des données 
optimale sur le long terme.
Différentes explications peuvent être 

apportées :
• tout d’abord, il est difficile en période 
de crise d’organiser une communication 
parfaite et un retour qui correspondent 

Ces données collectées ont permis de 
calculer les distances ou les surfaces 
moyennes et médianes pour chaque dis-
positif (tableau 2). Il s’agit d’une indi-
cation générale, qui ne tient pas compte 
de l’effet du paysage sur la réalisation des 
recherches. Des analyses plus fines doivent 
être menées pour comparer les réalisa-
tions selon l’accessibilité du terrain.
Pour le ratissage, on a mesuré qu’en 

moyenne une équipe de dix personnes 
couvrait une surface de 109 hectares par 
heure.
Les chiens parcourent une distance en 

moyenne 2,3 fois plus élevée que le 
conducteur. Le parcours varie en fonction 
du paysage et du type de chien. Pour les 
chiens en quête libre (tous, sauf un chien 
en longe), la recherche se fait généra-
lement de part et d’autre du conducteur 
et permet donc de couvrir une surface 
élargie par rapport à son champ visuel. La 
portée de la prospection liée à l’olfaction 
du chien est très dépendante du type de 
terrain et des conditions météorolo-
giques ; elle est difficilement mesurable 
hors environnement contrôlé.

Tableau 2  Couverture du paysage selon la modalité de recherche active.

Patrouilles de chasseurs Ratissages Prospections canines

Surface moyenne (médiane)  
ou distance moyenne (médiane)/équipe/heure

2,7 km (2,3 km) 109 ha (104 ha)
2,5 km (2,9 km) pour les conducteurs 
5,0 km (5,1 km) pour les chiens

Surface moyenne (médiane)  
ou distance moyenne (médiane)/équipe/session de terrain

5,6 km (4,6 km) 388 ha (400 ha)
4,7 km (4,9 km) pour les conducteurs 
9,5 km (8,7 km) pour les chiens
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   Chien de détection équipé d’un traceur GPS 
(dans la pochette orange).
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Perspectives

L’évaluation des efforts de surveillance 
est une première étape dans le bilan des 
activités menées durant cette crise. Afin 
d’améliorer cette évaluation, nous pré-
voyons dans les mois qui viennent d’orga-
niser une expérimentation sur le terrain, 
qui nous permettra de comparer l’effi-
cacité de détection de nos protocoles de 
recherche active entre eux, dans un milieu 
contrôlé sur certains paramètres. Les cri-
tères contrôlés seront la visibilité et l’ac-
cessibilité aux observateurs (le paysage 
aura préalablement été modélisé selon ces 
deux paramètres). Il est également prévu 
de poursuivre notre analyse des données 
de distribution des cadavres afin de mieux 
estimer la probabilité de détection selon 
le mode de recherche et le milieu 
concerné.

chacun des acteurs à ce sujet serait utile. 
En effet, certaines activités étant très 
contraignantes et/ou fatigantes, nous 
avons ressenti au bout d’un an qu’une 
partie des équipes était épuisée.
Il faut noter que le temps nécessaire à 

la gestion des cadavres (prélèvement de 
la rate selon les procédures de biosécurité, 
emballage du cadavre et acheminement 
aux points de collecte d’équarrissage, 
organisation du transfert des échantillons) 
n’a pas été comptabilisé dans le temps de 
la surveillance, alors qu’il s’agit d’une 
étape mobilisant une équipe de deux per-
sonnes sur quelques heures.

Détection des cadavres

Cinquante-quatre cadavres ont été 
détectés entre septembre 2019 et fin 
août 2020 dans la ZB, principalement en 
raison de la surveillance opportuniste. 
Néanmoins, environ 50 % d’entre eux ont 
été retrouvés en bords de routes, proba-
blement suite à des collisions routières. 
Ces derniers ne présentent pas la même 
valeur épidémiologique que des individus 
morts de cause indéterminée (cf. données 
de pays endémiques, où la part des 
animaux infectés parmi les cadavres de 
bords de routes est toujours très faible 
comparée à celle des infectés parmi les 
autres cadavres). Ainsi, les chiffres bruts 
ne permettent pas une réelle comparaison 
des dispositifs entre eux ou avec un dis-
positif similaire en Belgique. Pour évaluer 
notre système de détection, des analyses 
plus fines sont nécessaires. À ce stade, 
seule une comparaison approximative 
avec les données brutes de la surveillance 
en ZOR belge a pu être faite. Cette der-
nière, qui présente une surface proche de 
celle de la ZB (250 km²), est restée 
exempte d’infection mais frontalière d’une 
zone infectée (comme notre ZB) et pré-
sente une continuité de paysage avec 
notre ZB. Les volumes de cadavres 
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   Prélèvement d’un échantillon de rate de sanglier pour recherche de PPA  
dans les règles de biosécurité.


